Séance du Conseil Communal DU 29 août 2024

Présents :
	Monsieur Claudy NOIRET 
	
	Bourgmestre/Président, 

	Mmes et MM. Francis SAULMONT, Marie DEPRAETERE, Bernard GILSON, Frédérique VAN ROOST, Jean-Charles DELOBBE 
	
	Échevins, 

	Mmes et MM. Jehanne DETRIXHE, Marie-José PEROT, Maurice-Richard ADANT, Françoise MATHIEUX, René DUVAL, Emilie BASTIEN, Raymond DOUNIAUX, Eddy FONTAINE, Laurence PLASMAN, Roland NICOLAS, Vincent DELIRE, Nancy LECLERCQ, Clément METENS, Alexandre FORTEMPS, Didier VILAIN, Véronique COSSE, Jean le MAIRE, 
	
	Conseillers, 

	Madame Isabelle CHARLIER, 
	
	Directrice générale, 

	Monsieur Jean-Luc JENNEQUIN, Directeur financier, 
	
	Expert. 

	Absences excusées : Madame Véronique COSSE et Monsieur Vincent DELIRE. 
	
	


PROCÈS-VERBAL
SÉANCE PUBLIQUE
1) Approbation du procès-verbal de la séance précédente

1)
Approbation du procès-verbal de la séance du 27 juin 2024.
Le Conseil Communal, en séance publique,

 

 

Observation d'une minute de silence pour Monsieur Jean-Paul Dumont.
 

 

Vu l'article L1122-30 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation ;

DÉCIDE,

Par 17 voix "OUI" et 3 "NON" (Madame et Messieurs Laurence Plasman, Eddy Fontaine et Didier Vilain),

Article unique : d'approuver le procès-verbal de la séance du Conseil communal du 27 juin 2024.

2) Fonctionnement

2)
Délégation pour recruter les membres du personnel contractuel et pour mettre fin à leur contrat de travail
Le Conseil Communal, en séance publique,

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, notamment les articles L1212-1, L1212-2 et L1212-4 ;

Vu le décret du 14 mars 2024 modifiant le Code de la démocratie locale et de la décentralisation en ce qui concerne la fonction publique locale, notamment les articles 11, 12, 14 et 77 ;

Considérant que le Conseil communal est compétent pour fixer le cadre du personnel lequel doit contenir tous les emplois statutaires et contractuels nécessaires au bon fonctionnement des services de l’administration à l’exception des emplois pourvus dans le but d’accomplir une mission spécifique de durée limitée en vertu de l’article L1212-1 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation tel que modifié par le décret précité ;

Considérant que le Conseil communal est compétent pour fixer, conformément à l’article L1212-2 du Code précité, le statut général du personnel qui comprend notamment les conditions requises pour être recruté comme membre du personnel statutaire ou comme membre du personnel contractuel ainsi que les procédures et les épreuves y relatives ainsi que les règles et les procédures de promotion, d’avancement ou de progression de carrière ;

Considérant que le nouvel article L1212-4 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation confirme la compétence du Conseil communal pour recruter les membres du personnel contractuel et pour mettre fin à leur contrat de travail mais l’autorise à déléguer ces compétences au collège communal ;

Considérant toutefois qu’il est précisé que l’acte de délégation doit indiquer expressément le type d’acte que peut prendre le collège ;

Considérant notamment que l’article 77 du décret précité précise qu’il entre en vigueur le premier jour du mois qui suit sa publication au Moniteur belge, laquelle a eu lieu le 7 juin 2024 ;

Considérant que le décret est entré en vigueur le 1er juillet 2024 ;

Considérant qu’il convient de faciliter la prise de décisions au sein de la commune concernant notamment l’engagement des agents contractuels et les fins de contrat, et d’éviter ainsi de surcharger ledit conseil, en lui permettant de déléguer des tâches de gestion ;

Considérant que les procédures d’engagement et de fin de contrat nécessitent souvent célérité et réactivité ;

Considérant que les délibérations du conseil communal nécessitent plus d’anticipation et plus de temps, ce qui rend la gestion des ressources humaines plus difficile ;  

Considérant en outre que la gestion des dossiers de licenciement et de fin de contrat devant un organe plus restreint qu’est le collège parait plus approprié ;

Considérant dans ce cadre qu’il apparait opportun de déléguer la compétence d’engager les membres du personnel contractuel et de mettre fin à leurs contrats de travail au collège communal ;

Revu sa délibération du 28 janvier 2021 donnant délégation en matière d’engagement de personnel contractuel ;

DÉCIDE,

Par 15 voix "OUI", 3 "NON" (Madame et Messieurs Laurence Plasman, Eddy Fontaine et Didier Vilain) et 2 abstentions (Madame Françoise Mathieux et Monsieur Jean le Maire),

Article 1er: de donner délégation au Collège communal pour lancer une procédure de recrutement ou de promotion conforme au statut général du personnel et pour recruter les agents dans le cadre d’un contrat de travail à durée déterminée, à durée indéterminée, pour un travail nettement défini ou de remplacement à l’issue de cette procédure.

Article 2: de donner délégation au collège communal pour rompre de manière unilatérale le contrat de travail d’un agent contractuel moyennant prestation d’un préavis ou paiement d’une indemnité compensatoire de préavis.

Article 3: de donner délégation au collège communal pour rompre de manière unilatérale le contrat de travail d’un agent contractuel pour motif grave conformément à l’article 35 de la loi du 3 juillet 1978 relative aux contrats de travail.

Article 4: de donner délégation au collège communal pour mettre fin de manière conventionnelle au contrat de travail d’un agent contractuel.

Article 5: de donner délégation au collège communal pour rompre de manière unilatérale ou conventionnelle le contrat de travail d’un agent lorsque le conseiller en prévention-médecin du travail a constaté qu'il est définitivement impossible pour le travailleur d'effectuer le travail convenu et qu’il n’y a pas de possibilité relative à un travail adapté ou à un autre travail ou que les possibilités ont été refusées par le travailleur.

Article 6: la présente délibération produit ses effets à compter du 1er septembre 2024.

3)
Programme Stratégique Transversal - Evaluation finale - Prise d'acte
Le Conseil Communal, en séance publique,

Vu le Décret du 19 juillet 2018 intégrant le programme stratégique transversal dans le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation;

Vu l'article L1123-27 §2 :" ... Le comité de direction constitue un rapport d’exécution dont le collège communal se saisit pour réaliser la dernière évaluation de la législature. Ce rapport d’exécution et cette évaluation sont transmis au conseil communal pour prise d’acte, dans le courant du premier semestre de l’année du renouvellement intégral des conseils communaux, ainsi qu’au collège communal issu des élections suivantes..." ;

Considérant la séance du Conseil communal du 29 août 2019 lors de laquelle le Conseil a pris acte du Programme Stratégique Transversal ;

Considérant le rapport d'exécution du PST communiqué en annexe;

Considérant l'évaluation finale réalisée par le Collège communal; 

DÉCIDE,

Article 1 : de prendre acte de l'évaluation finale du Programme Stratégique Transversal.

Article 2 : de publier le Programme Stratégique Transversal conformément aux dispositions de l'article L1133-1 du CDLD. Il est mis en ligne sur le site internet de la Commune.

3) Travaux subsidiés

4)
Entretien de voiries 2024 à Couvin - Approbation des conditions et du mode de passation
Le Conseil Communal, en séance publique,

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment l'article L1222-3 §1 relatif aux compétences du Conseil communal et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ;

Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de marchés publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de concessions et ses modifications ultérieures ;

Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics et ses modifications ultérieures, notamment l’article 42, § 1, 1° a) (la dépense à approuver HTVA n'atteint pas le seuil de 143.000,00 €) ;

Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et ses modifications ultérieures ;

Vu l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses modifications ultérieures, notamment l'article 90, 1° ;

Vu la nécessité d’entretien du réseau de voiries communales ;

Vu la décision du Collège communal du 21 mai 2024 relative à l’approbation du choix de l’exception In House concernant la convention pour mission particulière d’auteur de projet ;

Vu la décision du Collège communal du 03 juin 2024 relative à l’approbation de la convention pour mission d’études et à la désignation de l’auteur de projet ;

Vu la décision du Collège communal du 21 mai 2024 relative à l’approbation de l’exception du choix de l’exception In House concernant la convention pour mission de coordination en matière de sécurité et de santé sur les chantiers temporaires ou mobiles ;

Vu la décision du Collège communal du 03 juin 2024 relative à l’approbation de la convention pour mission de coordination et surveillance et à la désignation du coordinateur sécurité-santé;

Vu la décision du Collège communal du 3 juin 2024 relative à l'attribution du marché de conception pour le marché “Entretien de voiries 2024 à Couvin” à INASEP Bureau d'études SAA, Rue des Viaux, 1b à 5100 Naninne ;

Considérant le cahier des charges N° VEG-24-5385 relatif à ce marché établi par l’auteur de projet, INASEP Bureau d'études SAA, Rue des Viaux, 1b à 5100 Naninne ;

Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 101.688,40 € (incl. 21% TVA) ;

Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée sans publication préalable ;

Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2024, article 421/731-60 (n° de projet 20240021) et sera financé par emprunt ;

Considérant qu'une demande N° Entretien de voiries 2024 afin d’obtenir l'avis de légalité obligatoire a été soumise le 5 août 2024 ;

Considérant l’avis de légalité du Directeur financier du 08 août 2024 ;

DÉCIDE,

A l'unanimité,

Article 1er : D'approuver le cahier des charges N° VEG-24-5385 et le montant estimé du marché “Entretien de voiries 2024 à Couvin”, établis par l’auteur de projet, INASEP Bureau d'études SAA, Rue des Viaux, 1b à 5100 Naninne. Les conditions sont fixées comme prévu au cahier des charges et par les règles générales d'exécution des marchés publics. Le montant estimé s'élève à 101.688,40 € (incl. 21% TVA).

Article 2 : De passer le marché par la procédure négociée sans publication préalable.

Article 3 : De financer cette dépense par le crédit inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2024, article 421/731-60 (n° de projet 20240021).

Article 4 : De charger le Collège Communal de mener à bien ce dossier.

4) Enseignement

5)
Convention d'occupation de la Piscine – Approbation.
Le Conseil Communal, en séance publique,

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, adopté par l'Arrêté du Gouvernement wallon du 22 avril 2004, ainsi que ses modifications ultérieures et notamment l'article L1122-30 ;

Vu le projet de convention jointe au dossier et faisant partie intégrante de la présente décision ;

DÉCIDE,

Par 17 voix "OUI" et 4 abstentions (Mesdames et Messieurs Laurence Plasman, Nancy Leclercq, Eddy Fontaine et Didier Vilain),

Article unique : D'approuver la convention d’occupation entre l’Association Intercommunale des Sports du Sud-Namurois et Sud-Hainaut et la Ville de Couvin dont le texte est repris ci-dessous.

L’ASSOCIATION INTERCOMMUNALE DES SPORTS DU SUD-NAMUROIS ET SUD-HAINAUT, 
ayant son siège social à Rue de la Foulerie, 12/2                 5660 COUVIN,

représentée par :       Monsieur, Jean-Charles Delobbe Président ;

Monsieur, Didier Herbiet, Dirigeant local;

Première nommée, d’une part,

ET
…………………………………………………………………...… (Nom de l’Etablissement scolaire)

Adresse du siège : ……………………………………………………………………………………………………………………..

Adresse de facturation : …………………………………………………………………………………………………………….

Téléphone : …………………………………………………………………………………………………………………………………

E-mail : ………………………………………………………………………………………………………………………………………..

représentée par …..………………………………………………..………………………………………………………………..

Fonction : ………………………………………………………………………………………………………………………………..

Téléphone du professeur d’éducation physique : ……………………………………………………………………

Dûment mandaté par son Pouvoir organisateur,

Seconde nommée, d’autre part,       

Art . 1.

La première nommée met à la disposition de la seconde, dans la piscine qu’elle exploite, les locaux et emplacements suivants : (vestiaires, les sanitaires, les couloirs) en bon état de propreté. Tout manquement à la propreté sera signalé avant l’utilisation à la Direction.

La seconde nommée s’engage à utiliser la piscine à des fins essentiellement pédagogiques, et pas seulement récréatives.
Art. 2.

La mise à disposition des installations aura lieu selon un planning annuel élaboré de commun accord.

La demande de réservation sera uniquement prise en compte par l’envoi d’un mail à :

piscine.couvin@gmail.com
Art. 3.

Par demande écrite, une facture peut être établie mensuellement et sera acquittée dès réception. Sauf cas de force majeure, la seconde nommée devra informer dans un délai de 3 jours la première nommée de toute inoccupation, sans quoi celle-ci sera facturée.
Art. 4.

La présente convention ne peut donner lieu à tacite reconduction, ni excéder la durée d’une année scolaire, elle est incessible en tout ou partie : toute sous location est donc interdite.

Chacune des deux parties pourra mettre fin au présent contrat après envoi 3 mois à l’avance d’un préavis sous pli recommandé par la poste.

Art. 5.

Afin d’assurer la sécurité des élèves et un encadrement optimal, la première nommée s’engage à garantir la présence d'un maître-nageur breveté et recyclé annuellement. La seconde nommée s'engage à garantir une présence d'enseignants accompagnateurs ainsi qu'un professeur de gymnastique au bord des bassins et leur collaboration étroite à la surveillance des enfants.

(cfr: circulaire 9308 du 05/07/2024 §5.9.5.3 de la Fédération Wallonie Bruxelles et ROI de l'intercommunale 16/02/2023).

Art. 6.

La seconde nommée, son personnel et ses élèves sont tenus d’obéir aux injonctions du personnel attaché à la piscine et de respecter et faire respecter le règlement d’ordre intérieur dont elle reconnaît avoir pris connaissance et dont un exemplaire est joint à la présente convention pour en faire partie intégrante.

Art. 7.

La première nommée décline toute responsabilité en cas d’accident de quelques natures que ce soit qui, pendant les heures d’occupation de la seconde, surviendrait en dehors de l’eau, de même qu’en cas de perte ou de vol d’objets personnels. Le responsable de la seconde nommée devra fermer à clef la ou les porte(s) du ou des casier(s) pendant et après la séance de natation. Toute clef détériorée ou perdue sera facturée.

Art. 8.

La seconde nommée occupera les lieux mis à sa disposition en bon père de famille et s’assurera lors de chaque utilisation que les installations satisfont aux normes habituelles de sécurité.

La seconde nommée procédera donc à toutes vérifications utiles avant chaque occupation, elle signalera immédiatement à la première nommée toute anomalie ou défectuosité constatée.

Art. 9.

La seconde nommée s’engage à indemniser la première nommée pour tout dommage occasionné aux installations proprement dites et au domaine dont elles dépendent par les élèves placés sous sa surveillance ou son personnel, que la cause des dommages réside ou non dans la faute ou le cas de force majeure. Les réparations sont assurées par la première nommée aux frais de la seconde.

Art. 10.

La seconde nommée fera la preuve que sa responsabilité civile, celle de ses élèves et du corps professoral sont raisonnablement couvertes par une compagnie d’assurance connue.

Art. 11.

La première nommée se réserve le droit de résilier d’office et sans préavis la présente convention dans le cas où la seconde manquerait aux devoirs et obligations imposés par celle-ci.

Art. 12.

Les cas non prévus à la présente convention seront tranchés par le Conseil d’Administration. En cas de désaccord, les tribunaux de Dinant sont seuls compétents.
Art. 13.

Lors de chaque occupation, la seconde nommée signera au préalable le registre d’accès scolaire/Association auprès du maître-nageur sauveteur.

5) Patrimoine

6)
MODIFICATION DU CHEMIN VICINAL n° 9 A PESCHE – ACCORD DEFINITIF.
Le Conseil Communal, en séance publique,

Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation ;

Vu le Décret du 6 février 2014 relatif à la Voirie communale (M.B. 04/03/2014) entré en application le 1er avril 2014 ;

Vu la demande de la Ville sollicitant la modification du chemin vicinal n°9 dit « rue du Dowaire » à Pesche ;

Considérant que cette demande nécessite une modification partielle de la voirie communale ;

Vu le plan de délimitation dressé par Monsieur Olivier Masnelli, géomètre expert ;

Attendu que la présente modification de voirie communale a pour objectif principal d'authentifier légitimement le tracé A-D-C du chemin vicinal n°9 dit « rue du Dowaire » résultant d'une situation de fait plus que trentenaire suite à la disparition du tronçon original A-B-C suivant le tracé repris en l'Atlas des chemins vicinaux ;

Attendu que ce nouveau tronçon A-D-C du sentier vicinal n°9 résulte du cheminement emprunté par le public intuitivement ;

Considérant l'évolution de l'affectation des lieux ;

Attendu que le nouveau tronçon permet la jonction avec le sentier vicinal n°9 comme le permettait le tracé original à présent abandonné et permet la continuité de la mobilité douce en cette zone de promenade ;

Considérant qu'il convienne d'officialiser cette modification en tant que réelle servitude publique de passage et de l'identifier comme faisant partie du tracé du sentier vicinal n°9 ;

Attendu qu'in fine la présente modification de voirie communale répond au présent décret ayant pour but de préserver l'intégrité, la viabilité et l'accessibilité des voiries communales ainsi que d'améliorer leur maillage ;

Attendu que, selon l'Article 7- sans préjudice de l'Article 27 du Décret du 6 février 2014 relatif à la voirie communale, nul ne peut créer, modifier ou supprimer une voirie communale sans l'accord préalable du Conseil communal ou, le cas échéant, du Gouvernement wallon statuant sur recours;

Considérant que le dossier de modification comprend les documents requis selon l'article 11 du Décret du 6 février 2014 relatif à la voirie communale ;

Considérant que, conformément à l'article 12 dudit décret, le Collège communal soumet la demande à enquête publique conformément à la Section 5 dudit décret ;

Considérant que la demande de modification partielle du sentier vicinal n°9 dit "Rue du Dowaire" a été soumise à enquête publique conformément au Titre 3, Section 5 du Décret du 6 février 2014 relatif à la voirie communale en respectant les prescrits de l'Article 24 (Section 5 - Enquête publique) du Décret du 6 février 20214 relatif à la voirie communale ;

Considérant que l'enquête publique s'est tenue du 12 juin 2024 au 12 juillet 2024 inclus, soit une période de 30 jours comme requis par ledit décret ;

Attendu que durant la période de l'enquête publique, aucune réclamation ni écrite, ni verbal n'a été émise auprès de l'administration communale ;

Attendu que le Collège communal soumet la demande et les résultats de l'enquête publique au Conseil communal ;

Considérant que, conformément à l’Article 15 du Décret du 6 février 2014 relatif à la voirie communale, le Conseil communal prend connaissance des résultats de l’enquête publique et statue sur la création, la modification ou la suppression de la voirie communale ;

Vu la note de synthèse ;

DÉCIDE,

A l'unanimité,

Article 1er : conformément à l'article 5, 3ème alinéa du Décret du 06/02/2014 relatif à la voirie communale, prend connaissance des résultats de l'enquête publique tels que repris dans le procès-verbal de clôture d'enquête.

Article 2: de valider le dossier de modification de la voirie communale dénommée chemin vicinal n°9 dit « Rue du Dowaire » à Pesche tendant d’une part à la suppression d’un tronçon A-B-C et tendant d’autre part à la création d’un nouveau tronçon A-D-C du chemin précité ;

Article 3: d’informer le Gouvernement wallon ou son délégué, les propriétaires riverains ainsi que le public de la présente décision suivant les principes évoqués en l’Article 17, Titre 3 / Chapitre 1er - Section 2 du Décret du 6 février 2014 relatif à la Voirie communale.

6) Finances

7)
Comptes - Exercice 2023 - Approbation
Le Conseil Communal, en séance publique,

Vu la Constitution, les articles 41 et 162 ;

Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation, les articles L1122-23, L1122-26, L1122-30, et Première partie, livre III ; 

Vu l’arrêté du Gouvernement wallon du 5 juillet 2007 portant le règlement général de la comptabilité communale, en exécution de l’article L1315-1 du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation ;

Vu les comptes établis par le collège communal ;

Attendu que conformément à l’article 74 du Règlement général de la Comptabilité communale et après vérification, le Collège certifie que tous les actes relevant de sa compétence ont été correctement portés aux comptes ;

Attendu que le Collège veillera au respect des formalités de publication prescrites par l’article L1313-1 du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation ;

Attendu que le Collège veillera également, en application de l’article L1122-23, § 2, du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation, à la communication des présents comptes aux organisations syndicales représentatives, ainsi qu’à l’organisation, sur demande desdites organisations syndicales, d'une séance d'information présentant et expliquant les présents comptes ;

Vu l'exposé oral de Monsieur Jean-Charles DELOBBE, échevin des finances ;

Après en avoir délibéré en séance publique,

DÉCIDE,

Par 17 voix "OUI" et 4 abstentions (Mesdames et Messieurs Laurence Plasman, Nancy Leclercq, Eddy Fontaine et Didier Vilain),

Art. 1er
D’arrêter, comme suit, les comptes de l’exercice 2023:

	Bilan
	ACTIF
	PASSIF

	 
	€ 129.458.791,15
	€ 129.458.791,15

	Compte de résultats
	CHARGES (C)
	PRODUITS (P)
	RESULTAT (P-C)

	Résultat courant
	€ 21.696.120,34
	€ 23.199.235,83
	  € 1.503.115,49

	Résultat d'exploitation (1)
	€ 24.913.051,31
	€ 29.112.499,14
	€ 4.199.447,83

	Résultat exceptionnel (2)
	 € 4.180.536,85
	   €     369.360,51
	€ - 3.811.176,34

	Résultat de l'exercice (1+2)
	€ 29.093.588,16
	€ 29.481.859,65
	€ 388.271,49

	 
	Ordinaire
	Extraordinaire

	Droits constatés (1)
	€ 29.793.206,80
	€ 7.499.057,97

	Non Valeurs (2)
	     € 86.344,69
	€ 0,00

	Engagements (3)
	€ 24.717.508,60
	€ 9.633.527,93

	Imputations (4)
	€ 24.448.284,30
	€ 4.667.206,53

	Résultat budgétaire (1 – 2 – 3)
	€ 4.989.353,51
	€ - 2.134.469,96

	Résultat comptable (1 – 2 – 4)
	€ 5.258.577,81
	 € 2.831.851,44


Art. 2
De transmettre la présente délibération aux autorités de tutelle, au service des Finances et au directeur financier.

SORTIE DE MONSIEUR JEAN-LUC JENNEQUIN
8)
Garantie d'emprunt destiné au financement du rachat du réseau de distribution d'électricité de la Ville de COUVIN
Le Conseil Communal, en séance publique,

Vu le Code de la Démocratie locale et de la décentralisation ;

Attendu que l'Association Intercommunale d’Électricité du Sud du Hainaut SC (A.I.E.S.H.), RMP Charleroi, TVA BE 0201.712.587, ayant son siège social Rue du Commerce, 4 à 6470 RANCE,

ci-après dénommée "le crédité"

a décidé de contracter auprès de Belfius Banque SA, ayant son siège social Place Charles Rogier, 11 - 1210 BRUXELLES, RPM Bruxelles, TVA BE 0403.201.185, n° FSMA (Autorité des services et marchés financiers) 019649 A,

ci-après dénommé "Belfius Banque",

un crédit de 2.000.000 EUR (deux millions d'euros) destiné au rachat du réseau de distribution d'électricité géré par ORES sur la Ville de COUVIN et les communes de BOUSSU-EN-FAGNE, FRASNES-LEZ-COUVIN, PETIGNY et MARIEMBOURG, dont les modalités sont prévues dans le règlement de consultation et l'offre de crédit du 28 novembre 2023 ;

Attendu que ce crédit n° RT 22/08 090-3557000-60_O K19 doit être garanti par la Ville de COUVIN, à concurrence de son poids capitalistique dans l'AIESH sc après intégration du réseau racheté, soit 566.109,29 EUR;

Attendu que l'emprunt doit être garanti par plusieurs communes associées ;

DÉCIDE,

A l'unanimité,

Article 1er : déclare que la Ville de COUVIN se porte irrévocablement et inconditionnellement caution solidaire envers Belfius Banque pour le remboursement de tous les montants qui seraient dus par le Crédité en vertu tant en capital qu'en intérêts (intérêts moratoires inclus), commission de réservation, frais et accessoires, proportionnellement à la part garantie qui lui est dévolue, soit une part de 566.109,29 EUR, correspondant à 28,31 % de l'emprunt global de 2.000.000 EUR.

Article 2 : autorise Belfius Banque à porter au débit du compte de la Ville de COUVIN, valeur de leur échéance, toutes sommes généralement quelconques dues par le crédité et qui resteraient impayées par celui-ci à l'expiration d'un délai de 30 jours à dater de l'échéance. La Ville de COUVIN qui se porte caution en sera avertie par l'envoi d'une copie de la correspondance adressée au Crédité en cas de non-paiement dans les délais.

La Ville de COUVIN s'engage, jusqu'à l'échéance finale de ce crédit et de ses propres crédits auprès de Belfius Banque, à prendre toutes les dispositions utiles afin d'assurer le versement sur son compte ouvert auprès de cette société, de toutes les sommes qui y sont actuellement soit en vertu de la loi (notamment sa quote-part dans le fonds des communes et dans tout autre fonds qui viendrait s'y ajouter ou le remplacer, le produit des centimes additionnels communaux aux impôts de l’État, de la Région et de la Province ainsi que le produit des taxes communales perçues par l’État ou la Région) soit en vertu d'une convention, et ce nonobstant toute modification éventuelle du mode de perception de ces recettes.

Autorise Belfius Banque à affecter ces sommes aux montants dus par le Crédité, de quelque chef que ce soit, et qui doivent être prises en charge par la Ville de COUVIN.

La présente autorisation, donnée par la Ville de COUVIN, vaut délégation irrévocable en faveur de Belfius Banque.

La Ville de COUVIN ne peut pas se prévaloir de dispositions de conventions qu'elle aurait conclues avec le Crédité, ni d'une disposition quelconque pour ne pas exécuter ses obligations découlant du présent cautionnement. La Ville de COUVIN renonce au bénéfice de discussion, à toute subrogation dans les droits de Belfius banque et à tout recours contre le Crédité, contre tout codébiteur ou autre caution, tant que Belfius banque n'aura pas intégralement remboursée en capital, intérêts, frais et autres accessoires. La Ville de COUVIN autorise Belfius banque à accorder au Crédité des délais, avantages et transactions que Belfius banque jugerait utiles. La Ville de COUVIN déclare explicitement que le cautionnement reste valable, à concurrence des montants susmentionnés, nonobstant les modifications que Belfius banque et/ou le crédité apporteraient aux montants et/ou modalités du crédit accordé au Crédité. Belfius banque est explicitement dispensée de l'obligation de notifier à la Ville de COUVIN les modifications susmentionnées. De surcroît, il est convenu que la Ville renonce également au principe selon lequel la caution est déchargée lorsque, par la faute du créancier, la subrogation en faveur de la caution ne peut avoir lieu.

Attendu que le Crédité s'étant engagé à rembourser immédiatement à Belfius banque le solde de sa dette en capital, intérêts, commission de réservation frais et accessoires, e.a. en cas de liquidation, le Conseil Communal confirme les engagements susvisés en ce qui concerne le paiement des sommes qui seraient réclamées en ce chef par Belfius banque.

En cas d'insuffisance des recettes susmentionnées pour le paiement des sommes dues qui seraient portées en compte à la Ville de COUVIN, celle-ci s'engage à faire parvenir auprès de Belfius banque le montant nécessaire pour parfaire le paiement de sa dette échue.

En cas de retard de paiement de tout ou partie des montants dus, des intérêts de retard ainsi qu'une indemnité pour les frais de recouvrement seront dus de plein droit et sans mise en demeure et selon le taux d'intérêt légal applicable en cas de retard de paiement dans les transactions commerciales.

La caution déclare avoir pris connaissance du Contrat de crédit susmentionné et du Règlement des crédits aux entreprises - novembre 2022 y afférent, et en accepter les dispositions.

Article 3 : La présente délibération est soumise à l'autorité de tutelle comme prévu dans les décrets et arrêtés applicables.

9)
TABLEAU DES REMUNERATIONS 2023
Le Conseil Communal, en séance publique,

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, spécialement l’article L6421-1 ;

Vu le décret du 29 mars 2018 visant à renforcer la gouvernance et la transparence dans l’exécution des mandats publics au sein des structures locales et supra-locales et de leurs filiales ;

Vu la circulaire ministérielle du 18 avril 2018 relative à la mise en application des décrets du 29 mars 2018 modifiant le Code de la démocratie locale et de la décentralisation (CDLD,) ainsi que la loi du 8 juillet 1976 organique des centres publics d’action sociale ;

Considérant que l’article L6421-1, §§ 1er et 2, du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, tel qu’inséré par le décret du 29 mars 2018 susvisé, prévoit en substance que :

1) Le Conseil communal établit un rapport de rémunération écrit reprenant un relevé individuel et nominatif des jetons, rémunérations, ainsi que des avantages en nature, perçus par les mandataires et les personnes non élues dans le courant de l’exercice comptable précédent ;

2) Ce rapport contient également :

a) la liste des présences aux réunions des différentes instances de la Commune ;

b) la liste des mandats détenus dans tous les organismes dans lesquelles la Commune détient des participations directes ou indirectes, ainsi que des informations relatives aux rémunérations liées à ces mandats ;

3) Le Président du Conseil communal transmet copie de ce rapport au plus tard le 1er juillet de chaque année au Gouvernement wallon ;

Considérant que l’alinéa 4 de cet article L6421-1, § 1er, précise que ce rapport est établi conformément au modèle fixé par le Gouvernement wallon ;

Considérant qu’en ce qui concerne ces informations, il convient de préciser les éléments suivants :

o Seuls les membres du Collège communal perçoivent une rémunération du fait de l’exercice de leur mandat de Bourgmestre ou d’Echevin ;

o Seuls les membres du Conseil communal et la Présidente du CPAS perçoivent des jetons de présence lorsqu’ils siègent au Conseil communal ;

o Aucun jeton de présence n’est versé aux membres du Collège communal lorsqu’ils siègent au Conseil communal ;

o Aucun jeton de présence n’est versé aux membres effectifs ou suppléants de la Commission consultative d’aménagement du territoire et de mobilité (CCATM) ;

o Aucun avantage en nature n’est alloué par l’Administration communale aux mandataires et personnes non élues siégeant au sein des instances de la Commune ou désignés par celles-ci pour siéger dans d’autres organismes ;

Considérant que, conformément au décret du 29 mars 2018 susvisé, les jetons et rémunérations mentionnés dans le rapport de rémunération sont exprimés en montants annuels bruts ;

Considérant qu’un tel rapport devra aussi être établi par les organismes dans lesquelles la Commune détient des participations directes ou indirectes et que ce rapport sera communiqué avant le 1er juillet, tant à la Commune qu’au Gouvernement wallon ;

Considérant qu’en attendant la réception des rapports de rémunération de ces organismes, l’Administration communale n’est pas en mesure d’inclure dans son propre rapport des informations relatives aux rémunérations liées aux mandats détenus dans lesdits organismes ;

Vu le rapport de rémunération pour l'exercice 2023;

Après en avoir délibéré ;

Vu la note de synthèse explicative établie conformément à l'article L1122-13§1al2 du Code de la Démocratie Locale et de la décentralisation;

DÉCIDE,

Par 17 voix "OUI" et 4 abstentions (Mesdames et Messieurs Laurence Plasman, Nancy Leclercq, Eddy Fontaine et Didier Vilain),

Article 1er : D’adopter le rapport de rémunération de la Commune de Couvin pour l’exercice 2023 composé du document en annexe qui consiste en un relevé individuel et nominatif des jetons et rémunérations alloués par l’Administration communale aux mandataires et aux personnes non élues, comprenant la liste de leurs présences aux réunions des différentes instances de la Commune.

[image: image1.png]Fonction Prénom et Nom Rémunération | Détaildela | Justificationdela | Liste des mandats dérivés | Pourcentage
annuelle brute | rémunération | rémunération si liés & la fonction et de
etdes autre qu’un jeton | rémunération éventuelle participation
avantages de présence aux réunions
Bourgmestre Maurice JENNEQUIN Rémunération | Bourgmestre AIESH, AIGT, COPALOC,
Du01/01/2023 au 4558029 € Bourgmestre IMIO, HEN, REW 100 %
29/06/2023
Bourgmestre Claudy NOIRET Rémunération | Bourgmestre
Du 29/06/2023 au 39.405,30 € Bourgmestre 89,47%
31/12/2023
Echevin Claudy NOIRET Rémunération | Echevin BEP, BEP Environnement,
Du01/01/2023 au Echevin BEP Expansion économique,
28/06/2023 Contrat de Riviere Haute
Meuse, INASEP, INASEP
Comité de contrdle dela 94,73%
25.046,30 € distribution d'eau, INASEP
Comité de controle du
service d'études, ORES,
PNVH, SWDE
Echevin Bernard GILSON Rémunération | Echevin AIGT, AIHSHSN, AISSNSH,
Echevin BEP, BEP Crématorium, BEP
5234823 € Environnement, BEP 94,73%
Expansion économique,
IGRETEC, GIG, Maison de
I'urbanisme, Conseil de
Police
Echevin Francis SAULMONT Rémunération | Echevin "AIESH, AIHSHSN, BEP
52.449,64 € Echevin Crématorium, CPEONS, 96,05 %
OTW, AIGT
Echevine Marie DEPRAETERE Rémunération | Echevine CECP, Commission
Echevine communale de 'accueil,
29.712,34€ Conseil de participation des 94,73%

écoles fondamentales,
CPEONS, IMIO, La Maison de
Casimir, ORES, TEC





[image: image2.png]Echevine

Frédérique VAN ROOST

51.546,33 €

Rémunération
Echevine

Echevine

BEP, BEP comité d'avis du
BEP environnement, BEP
Environnement, COPALOC,
Conseil de participation des
écoles fondamentales,
IGRETEC, INASEP, INASEP
Comité de contrdle de la
distribution d'eau, Maison
du Tourisme du Pays des
Lacs, Mobil'gsem, OCTC,
PNVH, UVCW

84,21%

Echevin

Jean-Charles DELOBBE
Du 29/06/2023 au
31/12/2023

23.774,10€

86,84 %

Conseillére

Jehanne DETRIXHE

2.203,89¢€

Jeton

AIGT, AISSNSH, Commission
communale de I'accueil,
CPEONS, IDEFIN, IMIO, HEN,
Les Petits Pas de la Botte,

REBBUS

82,89%

Conseiller

Richard ADANT

2.203,89¢€

Jeton

BEP Expansion économique,
€CCC, COPALOC, IDEFIN,
Conseil de Police

100%

Conseiller

Jean-Charles DELOBBE
Du 01/01/2023 au
28/06/2023

999,95 €

Jeton

AIESH, AISSNSH, COPALOC,
IDEFIN, INASEP, INASEP
Comité de contréle de la
distribution d'eau, REW,
Conseil de Police

100%

Conseiller

René DUVAL

2.203,89¢€

Jeton

ORES, REW, Conseil de
Police

100%

Conseillére

Francoise MATHIEUX

1.80391¢€

Jeton

Conseil de Police

83,33%

Conseillére

Marie-José PEROT

2.203,89¢€

Jeton

AIHSHSN, AIS, BEP
Crématorium, IGRETEC,
Maison du Tourisme du Pays
des Lacs, Refuge du
Beaussart, Conseil de Police

100%

Conseillére

Véronique COSSE

1.80391¢€

Jeton

BEP

83,33%





[image: image3.png]Conseiller

Vincent DELIRE

2.203,89¢€

Jeton

AIESH, AIGT, BEP Expansion
économique, ORES, REW,
Conseil de Police

100%

Conseiller

Raymond DOUNIAUX

2.003,90 €

Jeton

AIGT, AIHSHSN, ASSIST,
COPALOC, INASEP, Conseil
de Police

91,66 %

Conseiller

Eddy FONTAINE

1.80391¢€

Jeton

IDEFIN, Maison du Tourisme
du Pays des Lacs, OCTC,
PNVH

83,33%

Conseiller

Alexandre FORTEMPS

2.203,89¢€

Jeton

BEP Expansion économique,
Centre Culturel Action Sud,
IGRETEC, REW, Conseil de
Police, AISSNSH

100%

Conseiller

Clément METENS

2.203,89¢€

Jeton

AISSNSH, BEP Crématorium,
IGRETEC

100%

Conseillére

Nancy LECLERCQ

1.803,91

Jeton

BEP, IMIO, Internat
Autonome Mixte de la
Communauté Frangaise,
Refuge du Beaussart,
AISSNSH

83,33%

Conseiller

Roland NICOLAS

2.003,90 €

Jeton

AIESH, AIHSHSN, BEP
Crématorium, BEP
Environnement, Contrat de
Riviére Haute Meuse,
INASEP, INASEP Comité de
contréle de la distribution
d'eau, ORES, Conseil de
Police

91,66 %

Conseillére

Laurence PLASMAN

2.203,89¢€

Jeton

BEP Environnement,
Commission communale de
I"'accueil, COPALOC, Conseil
de participation des écoles
fondamentales, IMIO,
INASEP Comité de contrdle
de la distribution d'eau,
HEN, Conseil de Police

100%





[image: image4.png]Conseiller Didier VILAIN 1.599,92 € Jeton IDEFIN 5%

Conseiller Jean le MAIRE 2.00390€ Jeton 91,66 %
Conseiller Maurice JENNEQUIN | 199,99 € Jeton
Du 30/06/2023 au 100%
31/08/2023
Emilie BASTIEN 1.003,95 € Jeton IMIO, REW, AIGT
Du 31/08/2023 au 100%
31/12/2023
Numéro d'identification (BCE) 0206626925
Type d'institution Commune
Nom de l'institution Administration communale de Couvin
Période de reporting 2023

Nombre de réunions

Conseil Communal 12

Collége Communal 64





Article 2 : De transmettre copie de la présente délibération au Gouvernement wallon accompagnée du document composant ledit rapport de rémunération.

7) Fiscalité

10)
Règlement-taxe sur les demandes de changement de nom - Approbation
Le Conseil Communal, en séance publique,

Vu la Constitution, les articles 41, 162 et 170§4;

Vu le Décret du 14 décembre 2000 et la Loi du 24 juin 2000 portant assentiment de la Charte européenne de l'autonomie locale;

Vu la loi du 15 mai 1987 relative aux noms et prénoms;

Vu la Loi du 7 janvier 2024 modifiant l'ancien Code civil et le Code des droits d’enregistrement, d'hypothèque et de greffe en vue d'assouplir la procédure de changement de nom;

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, notamment les articles L1122-30 et L3321-1 à 12;

Vu le Code des Impôts sur les Revenus 1992;

Vu les dispositions légales et règlementaires en matière d'établissement et de recouvrement des taxes communales;

Vu les recommandations émises par les circulaires des 20 juillet 2023 et 30 mai 2024 relatives à l'élaboration des budgets des communes de la Région wallonne pour les années 2024 et 2025;

Vu la délibération du Conseil communal du 27 juin 2024 approuvant un règlement-redevance sur les demandes de changement de nom; que l'instruction de la délibération précitée par l'autorité de tutelle a été stoppée afin que le conseil communal puisse revoter une délibération établissant une taxe en la matière;

Considérant, en effet, que la loi du 7 janvier 2024 précitée ne confère pas explicitement une habilitation légale au sens de l'article 173 de la Constitution qui prévoit que "Hors les provinces, les polders et wateringues et les cas formellement exceptés par la loi, le décret et les règles visées à l'article 134, aucune rétribution ne peut être exigée des citoyens qu'à titre d'impôt au profit de l’État , de la communauté, de la région, de l'agglomération, de la fédération des communes ou de la commune";

Considérant cependant que la loi du 7 janvier 2024 susvisée ne contient aucune disposition qui interdit expressément l’établissement d'une taxe;

Considérant donc qu'en vertu de l'autonomie fiscale des communes reconnues par l'article 170 §4 de la Constitution, rien n'empêche la commune de lever une taxe sur les demandes de changement de nom;

Considérant dès lors que la Ville doit pouvoir se doter des moyens financiers nécessaires à l'exercice de ses missions;

Considérant que la loi du 7 janvier 2024 précitée transfère la compétence en matière de changement de nom aux officiers de l'état civil et en règle les conditions et la procédure; que cette compétence se limitera aux demandes de changement de nom au profit du nom du père, de la mère ou d'une combinaison des deux noms; que dans tous les autres cas, la demande reste soumise au SPF Justice;

Considération que toute personne majeure ou mineure émancipée peut, une seule fois effectuer une déclaration de changement de nom;

Considérant que le montant de la taxe ainsi que la perception de la taxe lors de l'introduction de la demande et non a posteriori, peuvent avoir un effet direct sur le nombre de demandes introduites et sont donc de nature à éviter une certaine légèreté dans le chef du demandeur;

Attendu que le dossier a été communiqué au Directeur financier en référence à l'article L1124-40§1, 3° et 4° du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation en date du 1er juillet 2024;

Vu l'avis du Directeur financier du 1er juillet 2024 et joint en annexe;

Sur proposition du Collège communal;

DÉCIDE,

A l'unanimité,

Article 1er : il est établi, dès l'entrée en vigueur du présent règlement et jusque l'exercice 2025 inclus, une taxe communale sur les demandes de changement de nom.

Article 2 : la taxe est due par le demandeur du changement de nom.

Si la demande de changement de nom entraîne un changement de nom pour les descendants, la taxe ne sera due qu'une seule fois pour l'ensemble du dossier.

Article 3 : la demande est introduite auprès de l'officier de l’État civil par toute personne définie dans la loi du 7 janvier 2024.

Celle-ci sera introduite par une déclaration écrite, datée et signée, qui indique précisément le(s) nom(s) à changer et à laquelle seront joints les consentements éventuels.

Article 4 : la taxe est fixée à 140 € par demande.

Article 5 : modalités de paiement

La taxe est payable au comptant au moment de la demande, contre quittance, par voie électronique ou en espèces, auprès des agents communaux chargés, au titre de fonction accessoire, de la perception des recettes.

Article 6 : à défaut de paiement au comptant, la taxe est enrôlée et est immédiatement exigible.

En cas de non-paiement de la taxe, conformément à l'article L3321-8bis du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, une sommation de payer sera envoyée au contribuable.

Cette sommation de payer se fera par courrier recommandé et les frais postaux de cet envoi seront à charge du redevable. Ces frais seront recouvrés de la même manière que la taxe à laquelle ils se rapportent

Article 7 : les clauses concernant l'établissement, le recouvrement et le contentieux sont celles des articles L3321-1 à L3321-12 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et de l'arrêté royal du 12 avril 1999 déterminant la procédure devant le gouverneur ou devant le collège des bourgmestre et échevins en matière de réclamation contre une imposition.

Article 8 : Règlement Général sur la Protection des Données

Le traitement des données à caractère personnel nécessaire à la mise en œuvre du présent règlement se fera suivant les règles suivantes :

* Responsable de traitement de données : Ville de COUVIN;

* Finalité du traitement : établissement et recouvrement de la taxe;

* Catégorie de données : données d’identification, données bancaires;

* Durée de conservation : la Ville s'engage à conserver les données pour un délai de 15 ans et à les supprimer par la suite;

* Méthode de collecte : déclaration écrite pour une demande de changement de nom;

* Communication des données : les données ne seront communiquées qu'à des tiers autorisés par ou en vertu de la loi, notamment en application de l'article 327 du CIR92.

Article 9 : ce règlement sera transmis au Gouvernement wallon conformément aux articles L3131-1 et suivants du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation pour exercice de la tutelle spéciale d'approbation.

Article 10 : ce règlement entrera en vigueur, après avoir été approuvé par l'Autorité de Tutelle, dès le jour de sa publication par affichage conformément aux prescrits des articles L1133-1 et L1133-2 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation.

8) Culte

11)
Modification budgétaire n° 1 - Fabrique d'église de PETIGNY- Exercice 2024 - Approbation.
Le Conseil Communal, en séance publique,

Vu la Constitution, les articles 41 et 162 ;

Vu la loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes, telle que modifiée par le décret du 13 mars 2014, les articles 6 et 7 ;

Vu la loi spéciale de réformes institutionnelles du 8 août 1980, l’article 6, §1er, VIII, 6 ;

Vu le décret impérial du 30 décembre 1809 concernant les Fabriques d’église ;

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, les articles L1122-20, L1124-40, L1321-1, 9°, et L3111-1 à L3162-3 ;

 Vu la circulaire ministérielle du 12 décembre 2014 relative aux pièces justificatives se rattachant aux actes adoptés par les établissements chargés de la gestion du temporel des cultes reconnus ;

 Vu la délibération du 16 juillet 2024, parvenue à l’autorité de tutelle accompagné des pièces justificatives ;

 Vu l’envoi simultané de la délibération susvisée, accompagnée de toutes les pièces justificatives, à l’organe représentatif du culte ;

 Attendu que les pièces transmises à la Commune ont été vérifiées par le Directeur financier et que, dès lors, son avis est jugé favorable ;

Considérant que la 1ère Modification budgétaire susvisée répond au principe de sincérité budgétaire ; qu’en effet, les allocations prévues dans les articles de recettes sont susceptibles d’être réalisées au cours de l’exercice 2024, et que les allocations prévues dans les articles de dépenses sont susceptibles d’être consommées au cours du même exercice ; qu’en conséquence, il s’en déduit que la 1ère série de Modifications budgétaires est conforme à la loi et à l’intérêt général ;

Attendu que l'intervention communale extraordinaire de secours est augmentée de 5.825,07 € ;

Sur proposition du Collège communal et après en avoir délibéré,

DÉCIDE,

A L'unanimité,

Article 1er : La 1ère série de modifications budgétaires du Budget de la Fabrique d’église de PETIGNY pour l’exercice 2024, votée en séance du Conseil de fabrique du 16 juillet 2024, est approuvée :

Cette 1ère série de modifications budgétaires présente en définitive les résultats suivants :

	Recettes ordinaires totales
	31.356,31

	· Dont une intervention communale ordinaire de secours de :
	26.089,66

	Recettes extraordinaires totales
	 2.666,17

	· Dont une intervention communale extraordinaire de secours de :
	       0,00

	· Dont un boni comptable de l’exercice précédent de :
	 2.666,17

	Dépenses ordinaires du chapitre I totales
	 9.376,00

	Dépenses ordinaires du chapitre II totales
	24.646,48

	Dépenses extraordinaires du chapitre II totales
	       0,00

	· Dont un mali comptable de l’exercice précédent de :
	       0,00

	Recettes totales
	34.022.48

	Dépenses totales
	34.022,48

	Résultat comptable
	       0,00


Article 2 : En application de l’article L3162-3 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, un recours est ouvert à « l’établissement cultuel » et à « l’organe représentatif du culte » contre la présente décision devant le Gouverneur de la province de NAMUR. Ce recours doit être introduit dans les 30 jours de la réception de la présente décision.

Article 3 : Un recours en annulation est ouvert aux autres intéressés contre cette décision devant la section du contentieux administratif du Conseil d’État.

A cet effet, une requête en annulation datée et signée doit être adressée, par lettre recommandée à la poste, au Conseil d’État (rue de la Science, 33, 1040 Bruxelles) dans les 60 jours à dater du lendemain de la notification qui leur est faite par la présente.

La requête peut également être introduite par voie électronique sur le site internet du Conseil d’État : http://eproadmin.raadvst-conselat.be.

Article 4 : Conformément à l’article L3115-2 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, la présente décision est publiée par voie d’une affiche.

Article 5 : Conformément à l’article L3115-1 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, la présente décision est notifiée :

· à l’établissement cultuel concerné ;

· à l’organe représentatif du culte concerné.

9) Environnement

12)
Mise en oeuvre de la Trame Noire en collaboration avec le Parc National ESEM : suppression de 34 points lumineux inutilement gênants pour la biodiversité
Le Conseil Communal, en séance publique,

Vu la Fiche Action n°5 du Plan Climat-Energie intitulée « Pollution lumineuse », comprenant un volet d'actions à mettre en place sur le territoire communal pour réduire cette pollution ;

Vu l’adhésion de la Commune de Couvin au Parc National Entre-Sambre-et-Meuse (ESEM) ;

Considérant la Fiche Action n°D13 « Trame Noire – Un Parc National "1000 étoiles" », visant à restaurer un ciel nocturne de qualité sur le territoire du Parc National ESEM en éliminant la pollution lumineuse et en contribuant ainsi au réseau écologique, essentiel à la faune sauvage et bénéfique pour les habitants ;

Considérant les actions prévues dans la Fiche Action n°D13, notamment :

a) Réduction de la pollution lumineuse par divers moyens :

Suppression des points lumineux d’éclairage public sur les voiries communales, inutiles et nuisibles à la biodiversité ;

Réduction de l’éclairage public dans certains quartiers, soit par extinction partielle durant la nuit, soit par ajustement de la luminosité, grâce à l’adaptation des cabines électriques ;

Diminution de l’éclairage sur les biens publics, suite à un diagnostic des installations existantes ;

Régulation de l’éclairage sur les biens privés (surfaces commerciales, enseignes lumineuses, parkings, etc.).

b) Organisation de consultations citoyennes et d’activités de sensibilisation sur la pollution lumineuse.

Considérant la cartographie des points lumineux inutilement gênants pour la biodiversité, réalisée en 2020 par le Service public de Wallonie (SPW) dans le cadre de l’appel POLLEC 2021, et visant à soutenir les communes dans l’élaboration, la mise en œuvre et le suivi des Plans d’Actions pour l’Énergie durable et le Climat (PAEDC) ;

Considérant que les points lumineux identifiés sont situés à plus de 50 mètres de tout bâtiment et ont été classés en trois catégories selon leur priorité d’action :

Priorité 1 (points rouges) : éclairages situés dans le réseau Natura 2000 ou à moins de 50 mètres de celui-ci ;

Priorité 2 (points oranges) : éclairages situés en zone non urbanisable selon le plan de secteur ;

Priorité 3 (points jaunes) : éclairages situés en zone urbanisable selon le plan de secteur.

Considérant les 126 points lumineux potentiellement nuisibles recensés sur l’entité de Couvin, comprenant 19 points rouges, 67 points oranges et 40 points jaunes, représentant au total 4% des points lumineux sur le territoire communal ;

Considérant les cinq réunions citoyennes organisées en novembre et décembre 2023 dans divers villages de la commune, ayant pour objectif de recueillir l’avis des citoyens sur l’utilité de chacun de ces points lumineux ;

Considérant que, sur la base des remarques récoltées, 34 points lumineux ont été sélectionnés pour suppression (8 points rouges et 26 points oranges) ;

Considérant que les raisons principales ayant motivé ce choix sont l’absence de nécessité d’une source lumineuse pour la sécurité publique et l’abondance de sources lumineuses à un même endroit ;

Considérant la répartition des points lumineux à supprimer :

Points rouges : 2 à Aublain, 1 à Boussu-en-Fagnes, 5 à Mariembourg ;

Points oranges : 2 à Aublain, 3 à Boussu-en-Fagnes, 3 à Mariembourg, 7 à Couvin, 2 à Pesche, 4 à Gonrieux, 1 à Presgaux, 1 à Bruly-de-Pesche, 3 à Cul-des-Sarts ;

Considérant que les rues où sont situés ces points sont listées en annexe ;

Vu la validation par le Collège communal, le 26 février 2024, du choix des points lumineux à supprimer ;

Considérant que le démontage des lampadaires sera réalisé par l’AIESH avant la fin de l’année 2024 ;

Considérant que les coûts de démontage seront couverts par le Parc National ESEM dans le cadre de la Fiche Action n°D13, par un remboursement des factures ;

Considérant que, face aux crises de la biodiversité et du climat, réduire l’éclairage nocturne est une action nécessaire pour préserver la richesse biologique, l’équilibre des écosystèmes et pour diminuer la consommation énergétique ainsi que l’empreinte carbone de la commune ;

DÉCIDE,

A l'unanimité,

Article unique : de prendre acte de la suppression des 34 points lumineux communaux avant la fin de l’année 2024, dans le cadre de la restauration de la Trame Noire et pour garantir un ciel nocturne de qualité sur l’entité de Couvin.

10) Cap Vers

13)
SEMJA: collaboration avec le semja de Dinant dans le cadre du suivi des dossiers pour Couvin, Viroinval et Doische
Le Conseil Communal, en séance publique,

Considérant que Madame Duriaux n'est plus responsable de service "SEMJA" depuis le 15.04.2024 ;

Considérant qu'un accord entre la ville et la maison de justice de Dinant a été pris, à savoir la gestion des dossiers en cours par Madame Duriaux sans suivi de nouveaux dossiers ;

Considérant que Madame Duriaux clôture les dossiers en cours ;

Considérant que la maison de justice de Dinant a sollicité les SEMJA de Dinant et de Florennes pour prendre en charge les dossiers de droit communs ;

Considérant que la maison de justice de Dinant a chargé l'asbl VIAS des dossiers de roulage ;

Considérant que le SEMJA de Dinant travaille déjà en collaboration avec d'autres SEMJA sous convention ;

Considérant que le SEMJA de Dinant propose à la ville une convention dans les mêmes critères, à savoir la prise en charge financière des postes de télécommunications, d'économat et les frais réels de déplacements des agents ;

Considérant que le SEMJA de Dinant sollicite la mise à disposition d'un bureau pour les rencontres avec les justiciables ;

Considérant que le montant de prise en charge par dossier se calcule de la manière suivante : la somme des frais divisée par le nombre de dossiers pour obtenir un prix par justiciable multiplié par le nombre de dossiers ;

Considérant que par dossier de la sorte calculé, il faut moins de 1 euro par dossier ajouté des frais de kilomètres ;

Considérant que cet accord doit être soumis par convention à la Ville de Dinant et de Couvin ;

Considérant que le SEMJA de Dinant a approuvé la convention en conseil communal du 05 août 2024 ;

Considérant que le SEMJA de Couvin a interrogé la direction des maisons de justice quant à la prise en charge financière de ces frais via la subvention allouée à la ville ;

Considérant la convention proposée par la Ville de Dinant en annexe ;

DÉCIDE,

A l'unanimité,

Article 1er : de marquer son accord sur la convention entre la ville de Couvin et le SEMJA de Dinant dont le texte est repris ci-dessous :

SEMJA DE LA VILLE DE DINANT
Participation aux frais de fonctionnement dans le cadre de la suppléance du SEMJA de Couvin
Convention de Collaboration 
Entre :
Administration Communale de Couvin

Située à 2 Avenue de la Libération 5660 COUVIN

Et représentée par :

 NOIRET Claudy, Bourgmestre

CHARLIER Isabelle, Directrice générale

Et :
Administration Communale de Dinant (Service d’Encadrement des Mesures Judiciaires Alternatives - « SEMJA »)

Située à Rue Grande, 112, 5500 Dinant

Représentée par :

Thierry BODLET, Bourgmestre

Valentine ROSIER, Directrice générale

Bases légales
La Loi du 10 février 1994 modifiant la Loi du 29 juin 1964 concernant la suspension, le sursis et la probation et l’Arrêté royal du 6 octobre 1994 portant sur les mesures d’exécution concernant les travaux d’intérêt général et la formation ;

La Loi du 10 février 1994 organisant une procédure de médiation pénale et l’Arrêté royal du 24 octobre 1994 portant les mesures d’exécution concernant la procédure de médiation pénale ;

Les articles 35 et suivants de la Loi du 20 juillet 1990 relative à la détention préventive ;

L’article 37 Ter du Code pénal relatif à La loi sur la Peine de travail Autonome (PTA) ;

L’article 216 Ter du Code d’instruction criminel relatif à la loi sur le Travail d’intérêt Général (TIG) ;

La Loi du 17 avril 2002 instaurant la peine de travail comme peine autonome en matière correctionnelle et de police

Le Décret du 13 octobre 216 relatif à l’agrément et au subventionnement des partenaires apportant de l’aide aux justiciable ;

L’Arrêté royal et l’Arrêté ministériel du 26 décembre 2015 déterminant les conditions auxquelles des organismes peuvent bénéficier d’une aide financière pour le recrutement de personnel chargé de l’accompagnement de mesures judiciaires ;

Le SEMJA de l’administration communale de Dinant respecte le règlement général sur la protection des données.

Article 1er - Objet de la convention :
La présente convention a pour objet la détermination de la participation de la commune partenaire aux frais de fonctionnement générés dans le cadre de l’intervention du SEMJA de Dinant pour la suppléance du SEMJA de Couvin, projet agréé et subventionné en tant que partenaire pour la mission d’accompagnement à la mise en œuvre et au suivi des décisions judiciaires, dans un réseau d’intermédiaires.

Chaque commune intervenant dans les frais de fonctionnement du SEMJA de Dinant obtiendra le rapport d’activité de l’année écoulée du SEMJA.

Cette convention est une annexe à la convention de subventionnement signée chaque année entre la Ville de Dinant et le S.P.F. Justice. Elle est communiquée à la Fédération Wallonie-Bruxelles, Administration Générale Maisons de Justice, Service Général Justice et Justiciable, Direction du Partenariat dans le cadre de l’agrément de la Ville de Dinant pour la mission d’accompagnement à la mise en œuvre et au suivi des décisions judiciaires.

Article 2 – Méthode de calcul & modalités de paiement :
Les frais de fonctionnement comprennent les frais :

de télécommunication ;

d’économat ;

de déplacement (frais de déplacement indexés selon le Gouvernement Wallon).

Ils sont calculés au prorata du nombre de prestations de justiciables domiciliés et/ou résidant au sein des communes du SEMJA de Couvin et condamnés à une mesure alternative durant l’année écoulée.

Les frais de télécommunication et d’économat :
Somme des frais de communication et d’économat divisée par le nombre total de prises en charge encadrées par le SEMJA sur l’année écoulée. Cela donne le prix par justiciable. Ce prix est multiplié par le nombre de prestations de justiciables provenant des communes de la zone du SEMJA de Couvin.

Les frais de déplacement :

Somme des frais réels pour les communes de la zone du SEMJA de Couvin. Ces frais sont relevés à chaque déplacement.

Les frais totaux :
Somme des frais de télécommunication et d’économat et des frais de déplacement.

Les frais sont calculés par la Ville de Dinant chaque année en janvier pour l’année écoulée et seront réclamés à la commune de Couvin conventionnée pour remboursement sur le compte bancaire de l’administration Communale de Dinant :

BE77 0910 0052 5142 (BIC : GKCCBEBB).

Article 3 – Durée
La présente convention prend cours le 1er septembre 2024 jusqu’au 31 décembre 2024.

Article 4 - Résiliation de la convention
L’une ou l’autre partie peut mettre fin à la convention avant la période définie ci-dessus, il doit cependant en informer l’autre partie, par recommandé à d’Administration Communale de Dinant.

La résiliation de cette convention n’entraîne pas, le cas échéant, la résiliation de la convention générale de collaboration dans le cadre d’encadrement de Mesures Judiciaires Alternatives.

Article 2 : de charger Madame Isabelle Duriaux du suivi du dossier.

SORTIE DE MADAME MARIE DEPREATERE
11) Question(s) d'actualité

14)
Questions d'actualité
Le Conseil Communal, en séance publique,

Madame Laurence Plasman
1. Informe de la présence d'herbes, ronces... rue de la Naïe à Presgaux et souhaite le passage du Service Voirie pour entretien. Monsieur Saulmont demandera le travail au Service des Travaux.

2. Revient sur la demande de règlement du stationnement d'une commerçante sise rue Général de Monge. La citoyenne serait en attente d'une réponse. Madame Van Roost informe que le SPW Mobilité a été interrogé. 

3. Souhaite savoir si la course cycliste prévue le 14 septembre aura bien lieu. Monsieur le Bourgmestre répond par l'affirmative.

Monsieur Jean le Maire
1. Demande ce qu'il en est du placement des arceaux vélo et des SUL. Monsieur Saulmont répond que le dossier avance lentement.

2. Revient sur le courrier du SPW informant d'un raclage et d'une pose de revêtement sur le tronçon "locomotive-entrée de Couvin" de la N5 et la possibilité de participation de la Ville au niveau de la signalisation. Madame Van Roost répond que le Collège, hormis une réunion d'information, n'a pas eu de retour du SPW.

3. Revient sur le PV du Collège du 15 juillet 2024 et la suspension de la certification des bois de la Commune. N'y-a-t'il pas une perte de valeur? Monsieur le Bourgmestre pense que non. Monsieur le Maire demande quid du nourrissage? Monsieur le Bourgmestre estime qu'il faut un équilibre afin de ne pas avoir de dégâts sur les terres agricoles. Monsieur le Bourgmestre réinterrogera le DNF.

Madame Nancy Leclercq
1. Revient sur l'absence de poubelles vertes de rue à certains endroits de l'entité et le fait que certains citoyens sont embêtés. Monsieur Saulmont demande à Madame Leclercq de lui fournir la liste des endroits concernés. La réflexion sur des poubelles avec de petites ouvertures est lancée.

2. Informe de la demande du club colombophile sur la possibilité de déplacer les carcasses et les divers débris car les camions ont des difficultés à tourner. Monsieur Saulmont demandera que le nécessaire soit fait.

3. Revient sur des problèmes de mobilité, informant avoir reçu une réponse pour la rue Célestin Denis à Pesche mais pas pour la rue Saint-Georges. Madame Van Roost répond que deux radars préventifs sont prévus mais que la liste d'endroits est longue et que cette voirie sera ajoutée.

Madame Françoise Mathieux
1. Précise qu'il y aurait des endroits à déboucher en amont de la source Saint-Meen afin que l'eau coule normalement à la Fontaine Saint-Meen, lieu de pèlerinage ainsi que des détritus à déblayer aux alentours.

2. Estime qu'il y aurait lieu de "désherber" autour de l’œuvre de Monsieur Morette sise le long du contournement. Monsieur Saulmont répond que cela incombe au SPW. Monsieur Fontaine pense que la convention prévoit l'entretien par la Ville.

Monsieur Eddy Fontaine
1. Revient sur les nombreuses dérives des camps jeunes (nuisances sonores, chants nazis...) sachant que les problèmes étaient majoritairement localisés sur Géronsart (présence de 15 camps sur la même période), Monsieur Fontaine demande s'il y a eu une analyse?

Monsieur Gilson répond que la période de camps a été couverte par la présence de 2 étudiants "M Scout" comme les autres années, qu'il a bien eu connaissance de dérives et qu'à certains moments la police est intervenue. Il précise qu'un débriefing est prévu pour octobre.

Monsieur Fontaine attire l'attention sur la présence de camps de jeunes autres que ceux via les fédérations ainsi que sur la responsabilité des propriétaires. Monsieur Adant suggère que si les propriétaires sont responsables, il faudrait peut-être solliciter une caution.

2. Revient sur la Rave Party de début juillet et les mesures qui ont été prises par Monsieur le Bourgmestre. En effet, suite à ces mesures les piétons et cyclistes ne savent plus passer sur le sentier touristique. Quelles solutions pourraient-elles être envisagées?

3. Revient sur les locaux pour les jeunesses bien que le souci pour Cul-des-Sarts sont réglés et attire l'attention sur le problème de Gonrieux. Monsieur Fontaine demande si le préau de l'ancienne école ne pourrait pas être enlevé et un conteneur placé?

SORTIE DE MADAME MARIE DEPRAETERE
4. Attire l'attention sur le fait que le mur de l'ancienne école de Frasnes commence à s'abîmer et que les barrières Nadar ont été retirées. Il ajoute également la présence de dépôts sauvages.

Madame Jehanne Detrixhe
1. Souhaite souligner le travail remarquable qui a été effectué par les jeunes "Eté solidaire" encadrés par l'AMOC-CIAC et les remercier.

Madame Laurence Plasman demande s'il serait possible de faire vérifier la cheminée?

SORTIE DE MADAME JEHANNE DETRIXHE
ENTREE DE MADAME MARIE DEPRAETERE
